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Point 57 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

SUIVI DES RÉUNIONS DES MINISTRES

RESPONSABLES DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 19 mai 2010 et révisé en vertu de l’accord obtenu au sein de la Commission générale à sa deuxième séance tenue le 7 juin 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale,


RECONNAISSANT que les États ont l’obligation et le devoir exclusifs d’affronter les problèmes liés à la sécurité publique afin de garantir les droits et l’intégrité de leurs citoyens, dans un cadre de sécurité et de respect des droits de la personne, 


VU la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09) “Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’“Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques” (MISPA/doc.7/08 rev. 4) adopté à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA I), tenue à Mexico en octobre 2008; et le “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique” (MISPA II/doc.8/09 rev. 4) adopté à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II), tenue en République dominicaine en novembre 2009,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la publication du Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), 

NOTANT les résultats de la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique: Réunion d’experts préparatoire de la MISPA-II, tenue à Montevideo (Uruguay) en août 2009, ainsi que de la réunion préparatoire de la société civile tenue à Lima (Pérou) en septembre 2009, 

ACCUEILLANT l’offre du Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago d’accueillir la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III),

ACCUEILLANT ÉGALEMENT l’offre du Gouvernement du Chili d’accueillir la prochaine Réunion d’experts en sécurité publique au titre des préparatifs de la MISPA-III,

CONSCIENTE: 


Des incidences négatives de la violence et de la criminalité sur le développement social, économique et politique de nos sociétés;

De la nécessité urgente de renforcer la coopération en vue de prévenir et combattre de façon plus efficace la violence, la criminalité et l’insécurité sur les plans national, régional et international, tout en respectant la souveraineté des États;

De l’importance de la gestion de la sécurité publique; la prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité; la gestion de la police; la participation citoyenne et communautaire; et la coopération internationale;

De la nécessité d’établir des liens avec la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) sur des questions de sécurité publique, 

DÉCIDE:

1. De faire sien le “Consensus de Santo Domingo” (MISPA-II/doc.8/09 rev. 4) émané de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, lequel fait partie intégrante de la présente résolution.

2. D’encourager les États membres à appliquer ou à continuer d’appliquer de façon efficace l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques et le Consensus de Santo Domingo, et de demander au Secrétariat général de mettre en œuvre ou de continuer d’accomplir les mandats qui lui ont été attribués aux termes de ces documents.

3. De se déclarer satisfaite de la décision adoptée par les ministres d’institutionnaliser le processus des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) comme le prévoit le Consensus de Santo Domingo.

4. D’encourager la coordination des futures réunions de la MISPA et des ministres de la justice des Amériques (REMJA).

5. De demander au Conseil permanent de prier les États membres, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, d’échanger des renseignements sur les questions relevant de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques et du Consensus de Santo Domingo.

6. De demander instamment au Secrétariat général de terminer, avec des contributions des États membres, l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique (MISPA/RE/doc.4/09), de manière à présenter l’étude lors de la prochaine réunion d’experts en sécurité publique à titre de préparation de la MISPA-III, et de tenir la Commission sur la sécurité continentale constamment informée des progrès réalisés.

7. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de dresser, à partir de contributions apportées par les États membres, entre autres, un inventaire des pratiques optimales et des données d’expérience sur des questions de prévention de la criminalité, de la violence et d l’insécurité, de gestion de la sécurité publique, de gestion de la police, de participation citoyenne et communautaire, ainsi que de coopération internationale.

8. D’inviter la CIDH à soumettre aux États membres le Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, devant le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale.
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De convoquer la Réunion d’experts en sécurité publique, qui se tiendra à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010, à titre de préparation de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, ainsi que la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui aura lieu en République de Trinité-et-Tobago en 2011.

10. Que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution sera fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

11. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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